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Abstract:  Sustainable  development  has  become  a  political objective  of  the  European  Union 
since 1997 through its inclusion in the Maastricht Treaty. In 2001, the Gothenburg European 
Council adopted the Sustainable Development Strategy of the European Union, which had an 
external dimension in Barcelona in 2002. In 2005, the European Commission, the publication in 
February, launched a review process of the strategy, a critical assessment of progress since 2001, 
which points several courses of action. It revealed some unsustainable tendencies, with negative 
effects on the environment, which could affect the future development of the European Union, 
namely climate change, threats to public health, poverty and the social exclusion, exhaustion of 
natural resources and erosion of biodiversity. After identifying these problems, in June 2005, 
Heads of State and Government of the European Union countries adopted a Declaration on the 
guiding  principles  of  sustainable  development.  After  long  negotiations,  the  European 
Commission presented on 13 December 2005, a proposed revision of the Gothenburg strategy of 
2001. 
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1.  La stratégie de l’UE pour le Développement Durable  
 
Le développement durable est devenu un objectif politique de l’Union Européenne à partir de 
1997, par son inclusion dans le Traité de Maastricht. En 2001, le Conseil Européen de Göteborg a 
adopté la Stratégie de Développement Durable de l’Union Européenne, à laquelle il fut ajouté une 
dimension extérieure à Barcelone, en 2002.  
En 2005, la Commission Européenne a démarré un processus de révision de la Stratégie, en 
publiant,  au  mois  de  février,  une  évaluation  critique  des  progrès  enregistrés  après  2001,  qui 
ponctue également toute une série de directions d’action à suivre à l’avenir. Le document a mis 
en  évidence  certaines  tendances  non  soutenables,  comportant  des  effets  négatifs  sur 
l’environnement,  susceptible  d’affecter  le  développement  futur  de  l’Union  Européenne, 
respectivement les changements climatériques, les menaces à l’adresse de la santé publique, la 
pauvreté  et  l’exclusion  sociale,  l’épuisement  des  ressources  naturelles  et  l’érosion  de  la 
biodiversité.  
209L’aboutissement de ce processus : le Conseil UE a adopté, le 9 juin 2006, la Stratégie renouvelée 
de Développement Durable, pour une Europe élargie. Le document est conçu dans une vision 
stratégique unitaire et cohérente, ayant pour objectif général l’amélioration continue de la qualité 
de la vie pour les générations présentes et futures, par la création de communautés soutenables, 
capables de gérer et d’utiliser les ressources d’une manière efficiente et de valoriser le potentiel 
d’innovation écologique et sociale de l’économie en vue de garantir la prospérité, la protection de 
l’environnement et la cohésion sociale.  
La stratégie UE pour le Développement Durable, laquelle représente le fondement de la Stratégie 
Nationale de la Roumanie dans ce domaine, complète la Stratégie de Lisbonne et se veut être un 
catalyseur pour ceux qui élaborent des politiques publiques et pour l’opinion publique, dans le but 
de  changer  le  comportement  dans  la  société  européenne  et,  respectivement  dans  la  société 
roumaine, et l’implication active des facteurs décisionnels, publiques et privés, ainsi que des 
citoyens dans l’élaboration, l’implémentation et le monitoring des objectifs du développement 
durable.  
La responsabilité pour l’implémentation de la Stratégie incombe à l’Union Européenne et à ses 
Etats membres, impliquant toutes les composantes institutionnelles à l’échelle communautaire et 
nationale. A remarquer également l’importance d’une étroite coopération avec la société civile, 
les partenaires sociaux, les communautés locales et les citoyens afin d’atteindre les objectifs du 
développement durable.  
Dans ce but, quatre objectifs-clé ont été identifiés :  
-  La protection de l’environnement, par des mesures permettant de dissocier la croissance 
économique de l’impact négatif sur l’environnement ;  
-  L’équité et la cohésion sociale, par l’observation des droits fondamentaux, de la diversité 
culturelle, l’égalité de chances et le combat de la discrimination de toutes sortes ;  
-  La prospérité économique, par la promotion de la connaissance, de l’innovation et de la 
compétitivité en vue de garantir des standards de vie élevés et des emplois abondants et 
bien rémunérés ;  
-  L’accomplissement  des  responsabilités  internationales  de  l’UE  par  la  promotion  des 
institutions démocratiques au service de la paix, de la sécurité et de la liberté, et des 
principes et pratiques du développement durable partout dans le monde.  
Afin  d’assurer  l’intégration  et  la  corrélation  équilibrée  des  composantes  économiques, 
écologiques  et  socioculturels  du  développement  durable,  la  Stratégie  UE  statue  les  suivants 
principes directeurs :  
-  la promotion et la protection des droits fondamentaux de l’homme ;  
-  la solidarité à l’intérieur des générations et entre les générations ;  
-  la promotion d’une société ouverte et démocratique ;  
-  l’information et l’implication active des citoyens au processus décisionnel ;  
-  l’implication du milieu d’affaires et des partenaires sociaux ;  
-  la  cohérence  des  politiques  et  la  qualité  du  gouvernement  au  niveau  local,  régional, 
national et global ;  
-  l’intégration des politiques économiques, sociales et d’environnement par des évaluations 
d’impact et la consultation des facteurs intéressés ;  
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d’investissement ; 
-  l’application  du  principe  de  la  précaution  dans  le  cas  des  informations  scientifiques 
incertaines ;  
-  l’application du principe « Les pollueurs doivent être les payeurs ».   
-  Les aspects portant sur le contenu de la Stratégie UE se concentrent sur un nombre de 7 
provocations cruciales et 2 domaines trans-sectoriels. Bien des cibles convenues dans le 
cadre de l’UE sont établies dans l’expression numérique ou en pour-cent, à des termes 
stricts d’implémentation, obligatoires pour tous les Etats membres.  
La Stratégie UE établit également des procédures précises d’implémentation, monitoring et suivi, 
avec des obligations de rapport tous les deux ans, de la part de la Commission Européenne et des 
Etats  membres,  sur  les  engagements  assumés.  Le  terme  suivant  pour  l’analyse  des  progrès 
enregistrés et la révision des priorités de la Stratégie UE par le Conseil Européen est septembre 
2009,  avec  l’obligation  des  Etats  membres  de  rapporter  au  sujet  de  l’implémentation  des 
Stratégies Nationales jusqu’au plus tard au mois de juin 2009.  
Comme  la  Roumanie  s’est  engagée  à  finaliser  sa  propre  Stratégie  Nationale  pour  le 
Développement Durable, révisé, avant la fin de 2008 et la présenter ensuite à la Commission 
Européenne, le premier terme de rapport sur l’implémentation est le mois de juin 2011.  
 
2.  Les indicateurs du développement durable  
 
Le monitoring des tendances du développement utilisant aussi des indicateurs situés en dehors de 
l’activité économique précède la formulation des principes du développement durable élaborés 
sous l’égide des Nations Unies et, respectivement de l’Union Européenne.  
De tels instruments de monitoring ont été produits par une variété d’institutions, des entreprises 
ou formations de la société civile, groupes d’experts ou centres de développement jusqu’aux 
administrations  locales,  gouvernements  nationaux,  organisations  intergouvernementales  ou 
institutions  financières  internationales.  L’ampleur  de  ces  efforts,  qui  se  sont  intensifiés  ces 
dernières années tant à l’échelle nationale que dans des formules multinationales collaboratives, 
reflète le besoin perçu de disposer de tels instruments, de couvrir une plage diverse d’applications 
et de dépasser toute une série de difficultés méthodologiques. Les différences, encore notables, 
entre les modalités de construction, le stade de développement et le grade d’utilisation effective 
de sets cohérents d’indicateurs, illustre la complexité de la tâche de retrouver des compatibilités 
réelles entre les approches empiriques et normatives des domaines distincts qui s’intègrent dans le 
concept  du  développement  durable :  l’économie,  la  société  et  le  capital  naturel.  Dans  ces 
conditions, les aspects méthodologiques, encore dans une phase de fondement théorique, sont 
repris dynamiquement dans le processus de développement des applications de rapport statistique.  
Convenir d’un set d’indicateurs acceptés du développement durable, y compris le reflet dans le 
système  des  comptes  nationaux,  par  des  instruments  spécifiques,  des  facteurs  écologiques  et 
sociaux du développement, continue de constituer un sujet de préoccupation prioritaire de la part 
de  l’Office  de  Statistique  des  Communautés  Européennes  (Eurostat),  de  la  Commission 
Economiques ONU pour l’Europe (UNECE), et de l’organisation pour la Collaboration et le 
Développement Economique (OCDE). La Roumanie, par l’Institut National de Statistique est 
engagée activement dans ce processus. Dans la phase actuelle, l’Institut National de Statistique 
transmet  à  Eurostat  un  système  partial  d’indicateurs,  intégré  dans  le  système  européen  du 
développement durable, en fonction des données disponibles. Dans cette étape, les sources de 
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spécialement pour la quantification des éléments du capital humain et social et de la capacité de 
support  des  écosystèmes  naturels.  Le  Développement  Durable  de  l’UE  (2006)  admet 
explicitement l’existence de ces problèmes et recommande aux Etats membres de continuer à 
réviser leurs sources de données pour les sets d’indicateurs, afin d’assurer leur qualité, le niveau 
de comparaison et l’importance par rapport aux objectifs de la Stratégie de l’UE.  
L’un des points nodaux de la Stratégie pour le Développement Durable renouvelée de l’UE, est 
représenté par l’institution d’un processus réglementé de monitoring et rapport, qui harmonise les 
exigences nationales spécifiques des Etats membres avec les besoins de coordination et synthèse 
au niveau des institutions de l’Union. Il fut établi que les objectifs à atteindre et les instruments de 
mesure  des  performances  économiques  par  rapport  aux  responsabilités  sociales  et 
d’environnement  soient  définis  par  un  dialogue  constructif  engagé  par  la  Commission 
Européenne et par chaque Etat membre de l’UE avec la communauté d’affaires, les partenaires 
sociaux et les formations significatives de la société civile.  
La  Commission  Européenne,  avec  l’assistance  du  groupe  de  travail  pour  les  indicateurs  du 
développement  durable,  a  été  chargée  de  continuer  à  développer  le  set  d’indicateurs  pour 
améliorer l’homogénéité du rapport. Une première version de ce set d’indicateurs a été utilisée 
pour  le  premier  rapport  d’évaluation  (2007)  de  la  Stratégie  UR  renouvelée.  Dans  sa  forme 
courante, le mécanisme de monitoring met en évidence certaines catégories d’indicateurs encore 
dans le stade de développement. Le set existant d’indicateurs est considéré comme adéquat pour 
le monitoring des cibles quantitatives de la Stratégie UE, mais incomplet ou insuffisant pour 
suivre et évaluer les objectifs qualitatifs (par exemple, le bon gouvernement).   
La  structure  d’indicateurs produite  par  Eurostat  pour  le  premier  rapport  de  monitoring  de  la 
Stratégie  UE  renouvelée,  associe  à  chaque  dimension  stratégique  un  indicateur  représentatif 
(Niveau  1),  un  set  d’indicateurs  pour  les  objectifs  opérationnels  subordonnés  (Niveau  2)  et 
indicateurs descriptifs des domaines d’intervention pour les politiques associées (Niveau 3).Un 
set supplémentaire d’indicateurs, en dehors de cette structure (indicateurs contextuels), est inclus 
pour les phénomènes difficilement interprétables d’un point de vue normatif, ou dont les réponses 
aux interventions restent non identifiée.  
Conformément aux décisions adoptées par le Conseil Européen, les Etats membres de l’UE ont 
l’obligation  de créer  des  formes  de  support  institutionnel,  adéquates  pour la coordination  du 
développement et de l’utilisation des instruments statistiques de monitoring et pour la révision 
périodique  (tous  les  deux  ans)  de  chaque  Stratégie  Nationale,  d’une  façon  congruente  avec 
l’effort  de  systématisation  des  rapports  sur  l’implémentation  de  la  Stratégie  pour  le 
Développement Durable à l’échelle de l’Union Européenne. Il s’agit donc d’un processus continu, 
où la révision à de brefs intervalles des Stratégies  Nationales et de la Stratégie de l’UE réduit la 
marge d’erreur en ce qui concerne l’évaluation des ressources nécessaires pour l’implémentation 
des objectifs convenus.  
Pour le suivi et la vérification de l’implémentation de la présente Stratégie Nationale, l’on va 
créer  et  entretenir  un  système  national  d’indicateurs  statistiques  du  développement  durable, 
harmonisé et congruent avec le système significatif d’indicateurs utilisé à l’échelle de l’UE, pour 
le monitoring des progrès nationaux par rapport à la Stratégie pour le Développement Durable de 
l’Union  Européenne.  La  collecte  et  le  traitement  des  informations  dignes  de  confiance, 
quantifiées et actualisées régulièrement, agrégées au niveau des indicateurs de développement 
durable, permettra la mensuration des performances dans l’atteinte des objectifs établis par la 
Stratégie et le rapport correct des résultats. On a en vue l’idée de rendre opérationnels deux types 
d’indicateurs :  
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exprimés par des cibles quantifiables qui permettent, en même temps, la comparaison des 
performances nationales avec celles des partenaires internationaux et avec les objectifs de 
la Stratégie pour le Développement Durable de l’UE. Ce set d’indicateurs sera basé que 
les  résultats  du  groupe  de  travail  Eurostat  –  UNECE  –  OCDE  et sera réactualisé en 
permanence.  
-  Les indicateurs de progrès de la Stratégie Nationale pour le Développement Durable de la 
Roumanie, couvrant tout le paquet de politiques que celle-ci génère, y compris de celles 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  Stratégie  UE.  De  la  sorte,  toutes  les  politiques 
formeront l’objet du monitoring, visant la responsabilisation des décideurs politiques et 
permettant à l’opinion publique d’évaluer le succès des actions entreprises.  
L’ensemble  des  activités  rattachées  à  l’élaboration  du  système  national  d’indicateurs  du 
développement durable, se déroulera sous la direction et le contrôle du Comité Interdépartemental 
pour le Développement Durable, proposé dans la 4
e Partie de la présente Stratégie. Dans ce cadre, 
seront établis le mandat, la composition et le mode d’organisation du groupe de travail pour les 
indicateurs du développement durable, les termes d’exécution, par étapes (compte tenu de ce que 
le premier terme de rapport de l’implémentation de la Stratégie Nationale est le mois de juin 
2011), ainsi que le rôle de coordination conceptuelle et méthodologique de l’Institut National de 
Statistique.  
 
3.  Les mesures de conformité avec les objectifs du développement durable adoptées 
par la Roumanie dans le processus de pré- et post-adhésion         
 
La  prise  de  conscience  des  dissonances  entre  le  modèle  de  développement  et  la  capacité  de 
support du capital naturel, s’est installé progressivement dans la Roumanie des années ’70 – 80 
du siècle passé, et a été limitée, pour commencer, à certains cercles intellectuels et académiques, 
ayant un faible écho au niveau des décideurs politiques. Les changements politiques profonds 
amorcés en décembre 1989 et, surtout, l’accès aux informations qui n’avaient pas été rendues 
publiques pendant le régime communiste, ont considérablement étendu l’aire des préoccupations 
dans ce domaine dans l’opinion publique et les mass-médias. En peu de temps, ont été fondées 
nombre  d’organisations  non-gouvernementales  et  même  des  partis  politiques 
écologistes, symétriques  à  ceux  des  pays  de  l’Europe  Occidentale.  Au  niveau  des  structures 
exécutives  et  législatives,  ont  été  créées  des  institutions  axées  sur  la  problématique 
d’environnement (ministère, commissions parlementaires) et ont été émis les premiers actes de 
législation primaire et secondaire dans ce domaine.    
Dans un premier temps, l’incorporation partielle des principes du développement durable dans les 
politiques publiques a eu lieu sous l’impulsion des débats dans le cadre de l’ONU et de ses 
agences  spécialisées,  par  l’assomption  d’obligations  précises  en  vertu  des  déclarations  et 
conventions auxquelles la Roumanie est devenue partie (par exemple, elle est le premier pays 
d’Europe à avoir signé le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations-Unies sur les 
Changements Climatériques). La perspective de l’adhésion à l’Union Européenne a conféré un 
plus  de  concret  à  ces  préoccupations,  mettant  sur  le  premier  plan  l’adoption  d’une  nouvelle 
philosophie  qui  assure  la  corrélation  organique  des  aspects  économiques,  sociaux  et 
environnementaux et l’assimilation, dans son intégralité de l’acquis communautaire.  
Durant la période 1997 – 1999 a été élaborée pour la première fois, l’assistance étant assurée par 
le  programme  ONU  pour  le  Développement  (PNUD),  une  Stratégie  Nationale  pour  le 
Développement Durable, qui a été rendue définitive à la suite d’un grand nombre de contributions 
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Gouvernement roumain. Bien que l’impact de ce document sur les politiques publiques à l’échelle 
nationale  ait  été  relativement  restreint,  il  a  offert  le  cadre  conceptuel  et  la  méthodologie  de 
consultation des facteurs intéressés par l’implémentation à succès du Programme Agenda Local 
21 dans un nombre d’environ 40 municipalités et départements. Après l’adhésion de la Roumanie 
à l’UE, la Stratégie de 1999 a formé l’objet d’un rapport intérimaire à la Commission Européenne 
sur l’application des objectifs du développement durable, en juillet 2007.  
Les démarches visant l’élaboration d’une stratégie complexe de développement durable de la 
Roumanie, à l’horizon de temps 2025, ont continué, sur l’initiative du Président de la Roumanie 
et sous l’égide de l’Académie Roumaine, pendant les années 2002 – 2004, mais n’ont pas abouti à 
un document cohérent et sont restées au stade de projet.  
En l’absence d’une stratégie de développement durable actualisée conformément aux directives 
en  la  matière  de  l’Union  Européenne,  les  documents  programmatiques  et  les  stratégies 
sectorielles  élaborées  en  Roumanie  durant  la  période  pré-  et  post-adhésion  contiennent  des 
stipulations significatives et objectifs-cibles précis (dans certains cas), qui ont constitué, pour la 
plupart, la base de référence pour la rédaction du présent projet de Stratégie.  
Le Traité d’Adhésion Roumanie – l’Union Européenne, signé le 25 avril 2005 et les protocoles 
annexés, renferment les engagements concrets de la Roumanie, de transposer en pratique tout 
l’acquis communautaire et stipulent certains décalages des termes d’implémentation de certaines 
obligations (jusqu’en 2015 pour les installations industrielles à un degré élevé et complexe de 
pollution, jusqu’au 16 juillet 2017 pour les dépôts municipaux de déchets, 2018 pour l’extension 
des systèmes urbains d’alimentation en eau potable et le traitement des eaux usées).  
Le Plan National de Développement 2007 – 2013 (PND) représente le document de planification 
stratégique  et  de  programmation  financière  multi-annuelle  qui  oriente  et  stimule  le 
développement économique et social du pays en concordance avec les Principes de la Politiques 
de Cohésion de l’Union Européenne. Le plan établit comme objectif global la réduction bien 
rapide des disparités de développement socio-économique entre la Roumanie et les autres Etats 
membres de l’Union Européenne et détaille les objectifs spécifiques du processus sur 6 directions 
prioritaires intégrant directement et/ou indirectement les exigences du développement durable à 
courte et longue échéance.  
-  l’objectif de la croissance de la compétitivité et du développement de l’économie basée 
sur  la  connaissance  inclut,  parmi  les  principales  sous-priorités,  l’amélioration  de 
l’efficience énergétique et la valorisation  des ressources régénérables d’énergie en vue 
de la réduction des effets des changements climatériques ;  
-  l’alignement aux standards européens de l’infrastructure de base, porte l’accent sur le 
développement durable de l’infrastructure et des moyens de transport par la réduction de 
l’impact sur l’environnement, la promotion du transport intermodal, l’amélioration de la 
sûreté du trafic et la protection des éléments critiques d’infrastructure ;  
-  la priorité concernant la protection et l’amélioration de la qualité de l’environnement 
stipule  l’amélioration  des  standards  de  vie  sur  la  base  de  l’assurance  des  services 
d’utilités publiques, plus particulièrement, en ce qui concerne la gestion de l’eau et des 
déchets,  l’amélioration  des  systèmes  sectoriels  et  régionaux  du  management  de 
l’environnement,  la  conservation  de  la  biodiversité,  la  reconstruction  écologique,  la 
prévention des risques et l’intervention dans le cas de calamités naturelles ;  
-  le  perfectionnement  et  l’utilisation  plus  efficiente  du  capital  humain  a  en  vue  la 
promotion  de  l’inclusion  sociale  et  la  consolidation  de  la  capacité  administrative  de 
développer un marché du travail moderne et flexible, l’amélioration de l’importance du 
214système d’éducation et formation professionnelle pour l’occupation de la force de travail, 
la stimulation de la culture entrepreneuriale ;    
-  le développement de l’économie rurale et la croissance de la productivité dans le secteur 
agricole,  sylvicole  et  piscicole  contient  des  stipulations  concernant  l’utilisation 
rationnelle du fonds foncier, la réhabilitation écologique de terrains dégradés ou pollués, 
la sûreté alimentaire, le bien-être des animaux, l’encouragement de l’aquaculture dans les 
zones côtières ; 
-  l’objectif de diminution des disparités de développement entre régions et à leur intérieur, 
a  en  vie,  entre  autres,  l’amélioration  de  la  performance  administrative  et  de 
l’infrastructure  publique  locale,  la  protection  du  patrimoine  naturel  et  culturel,  le 
développement  rural  intégré,  la  régénération  des  zones  urbaines  affectées  par  la 
restructuration  industrielle,  la  consolidation  du  milieu  d’affaires  et  la  promotion  de 
l’innovation.  Sont  prévues  également  des  actions  dans  le  domaine  de  la  coopération 
transfrontalière, transnationale et interrégionale en vue de l’intégration socio-économique 
des zones de frontière et la croissance de l’accessibilité des régions roumaines dans le 
cadre du territoire de l’UE.  
La  programmation  financière  du  Plan  National  de  Développement  2007  –  2013  estime  les 
investissements nécessaires, échelonnées par années, à un montant d’env. 58, 67 milliards €.  
Le Cadre Stratégique National de Référence 2007 – 2013 (CSNR), approuvé par la Commission 
Européenne le 25 juin 2007, établit les priorités d’intervention des Instruments Structuraux de 
l’UE (le Fonds Européen de Développement Régional, le Fonds Social Européen et le Fonds de 
Cohésion) dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale et fait la liaison entre 
les priorités du Plan National de Développement 2007 – 2013 et celles de l’UE établies par les 
Orientations Stratégiques Communautaires concernant la Cohésion 2007 – 2013 et la Stratégie de 
Lisbonne révisée. CSNR présente la situation socio-économique de la Roumanie au moment de 
l’adhésion, l’analyse des points forts et des points faibles, des opportunités des menaces (SWOT), 
la  vision  stratégique  et  la  synthèse  des  Programmes  Opérationnels  Sectoriels  (POS)  et  du 
Programme  Opérationnel  Régional  (POR)  qui  doivent  être  implémentés  dans  le  cadre  de 
l’objectif Convergence.     
Pour la réalisation de la vision stratégique du CSNR, dans le cadre de la politique de cohésion, la 
Commission Européenne a alloué à la Roumanie, pour la période 2007 – 2013, une somme d’un 
montant d’env. 19, 67 milliards €, sur lesquels 19, 21 milliards € pour l’objectif Convergence (à 
cofinancement national estimé à 5, 53 milliards € constitué en proportion de 73% de sources 
publiques et 27% de sources privées) et 0, 46 milliards € pour l’objectif Coopération Territoriale 
Européenne.  
Le Cadre Stratégique National de Référence, avec le Programme N  national  de  Réforme  et 
le Programme de Convergence répondent aux efforts de réalisation des objectifs de convergence 
par la définition des directions d’action à l’échelle nationale, pour la conformité avec les objectifs 
des politiques et stratégies européennes.        
Les éléments factuels et analytiques utiles concernant le diagnostique de la situation actuelle de la 
Roumanie, l’évaluation des politiques publiques et des décalages par rapport aux performances 
moyennes des autres pays de l’UE, sont contenus dans le Projet de Stratégie post-adhésion de la 
Roumanie, élaboré par le Gouvernement en 2007.  
Les mesures entreprises par la Roumanie pour l’accomplissement des 8 cibles convenues dans le 
cadre ONU concernant la problématique globale du développement durable sont présentées dans 
le 2
e Rapport sur les Objectifs de Développement du Millénaire, adopté par le Gouvernement 
roumain le 18 septembre 2007.  
215Le contenu de ces documents et les mesures prises pour leur implémentation pendant la première 
année après l’adhésion de la Roumanie à l’UE, présentent un degré substantiel de signification 
pour l’effort de faire face aux défis-clé et de réaliser les objectifs de la Stratégie de l’Union 
Européenne pour le Développement Durable renouvelée après le 9 juin 2006. Il a été constaté, en 
même  temps,  l’existence de  superpositions  ou  omissions  du  point  de  vue  de  la  coordination 
interdépartementale,  le  fait  que  les  stratégies  et  programmes  existants  couvrent  des  horizons 
divers de temps et, surtout, ne sont pas subsumées à une vision intégratrice, à l’instar de celle 
offerte par le concept du développement durable.    
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